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SOUPÇONNÉ par des mé-dias nationaux, de détour-nement des droits légauxdes anciens employés deEurest support services-Gabon (ESS-Gabon), l’an-cien directeur desRessources humaines decette entreprise, RomaricMassobidia, a essayé, ven-dredi dernier à la faveurd’une conférence depresse, de laver son nom,en apportant sa versiondes faits de cette affairequi, pourtant réglée, conti-nue de faire couler beau-coup d’encre.D’entrée, l’ancien DRH atenu à clarifier l’opinionquant au rôle majeur jouépar le ministre du Pétroleet des Hydrocarbures, Pas-cal Houangni Ambourouet,dans ce contentieux. Le-quel est intervenu unique-ment dans l’accord ayantpermis de procéder au

paiement des droits légauxdes ex-employés de laditeentreprise. Plus précisé-ment dans la phase de fina-lisation du document et àla signature du protocoled’accord entre la directiongénérale d’ESSGabon/Compass, et les re-présentants des salariés.Pour sa part, les docu-ments fournis aux médiasprésents à cette conférence

de presse, attestent claire-ment que la gestion des rè-glements de ces droitslégaux, ainsi que le bonus,ne souffre d’aucun détour-nement. Bien au contraire,ils expliquent que les fondsdes 377 employés de cetteentreprise ont été verséspar l’employeur, dans uncompte séquestre ouvertspécialement pour les be-soins liés à l’exécution des

engagements souscrits auprotocole.De même, lesdits docu-ments montrent que la ges-tion des décaissements n’apu être effectuée que grâceaux signatures conjointesde l’ancien DRH, représen-tant la direction généraled’ESS-Gabon, et d’un cer-tain Matsima Diata, ce der-nier ayant été désigné parle collège des délégués du

personnel pour représen-ter les employés. Aussi, l’orateur dit-il ne pascomprendre les dessous decette cabale médiatiquedressée contre lui et le mi-nistre du Pétrole et des Hy-drocarbures. D’autant quepour garantir la transpa-rence dans le paiement desdroits, et d’éviter les suspi-cions, le membre du gou-vernement a veillé àremettre personnellementà chaque agent, son chèqueet son virement. Et quechacun, au moment de re-tirer son chèque, s’estpréalablement assuré quele montant reçu estconforme à celui figurantdans l’état des sommesdues, avant d’accuser ré-ception.Dans tous les cas, l’ancienresponsable des Res-sources humaines d'ESS-Gabon vient de déposerune plainte contre ses dé-tracteurs, histoire de laverdéfinitivement son hon-neur. 

La part de vérité de l’ancien DRH
Affaire ESS-Gabon et ses anciens agents
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Romaric Massobidia, ancien DRH d'ESS-Gabon (c) entouré, de gauche à droite,
d'un délégué du personnel et d'un huissier de justice.
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LE Fonds gabonais d’inves-tissements stratégiques(FGIS) et la société Meri-diam ont annoncé, le 28mai 2018, à Libreville, lelancement de la sociétéAsonha Energie SA, déte-nue à 40% par le FGIS et à60% par le fonds d’inves-tissement Meridiam. L'acteainsi accompli a été en vuede la signature d’un contratde concession avec l’Étatgabonais dans le cadre dudéveloppement de l’amé-nagement hydroélectriquede Kinguélé Aval, dans laprovince de l’Estuaire(Kango-Gabon).Cette création s’inscritdans la suite logique du

protocole d’accord quel’État gabonais a signé avecle groupement FGIS-Meri-diam en mars 2017, don-nant un droit exclusif auditconsortium pour dévelop-per le projet de KinguéléAval dans les meilleurs dé-lais, et signer un contrat deconcession une fois lesétudes de faisabilité termi-nées.Le projet en question portesur la réalisation d’unecentrale hydroélectriqued’une capacité d’environ35 MW, construite sur la ri-vière M’Bei (Kango) en avaldes deux centrales hydro-électriques existantes deTchimbélé et de Kinguélé,d’une capacité totale de120 MW.Il vise le renforcement duRéseau interconnecté(RIC) de Libreville, qui

connaît une demandecroissante d’énergie. La so-ciété aura donc pour objetsocial de concevoir,construire les ouvrages duprojet et trouver le finan-cement nécessaire auprèsdes bailleurs de fonds etd’assurer l’exploitation del’aménagement tout au

long de la période deconcession.L’Etat et la société AsonhaEnergie SA envisagent unesignature du contrat deconcession au cours del’été 2018, et un bouclagedu financement pour lepremier trimestre 2019,suivi immédiatement du

début des travaux.
RÉFÉRENCE* Meridiamest une société d'investis-sement indépendante spé-cialisée dans ledéveloppement, le finance-ment et la gestion de pro-jets, d'infrastructurespubliques durables sur lelong terme. Son modèle re-pose sur la conviction quel'alignement des intérêtsentre le secteur public et lesecteur privé peut appor-ter des solutions essen-tielles aux besoins de lacollectivité. Avec des bu-reaux à Paris, New York,Toronto, Luxembourg, Is-tanbul, Vienne, Addis-Abeba et Dakar, Meridiamgère 6 milliards d’eurosd'actifs et compte plus de60 projets en développe-ment, construction ou ex-ploitation à ce jour.

La société Asonha Energie SA sur les rails
Développement de l’aménagement hydroélectrique de Kinguélé Aval
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Les représentants du FGIS et de la société Méridiam
lors de la signature de l'accord.
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DANS le cadre de la pro-motion de l’entrepreneu-riat des jeunes nationaux,la ministre de l’Industrie etde l’Entrepreneuriat natio-nal, Carmen Ndaot, a pro-cédé, le 1er juin, au siègede l’Agence nationale depromotion des investisse-ments (ANPI)-Gabon, aulancement des activités duProjet de développementdes compétences et del’employabilité (Prodece).La directrice générale del’ANPI-Gabon, NinaAbouna, et la représen-

tante de la Banque mon-diale étaient présentes.Les trois axes de la compo-sante 2 du Prodece – éva-luée à 11 milliards de FCFA– concernent Le dévelop-pement de l’employabilité,l’insertion des jeunes et lapromotion de l'entrepre-neuriat.« Le 3e point de cette com-
posante vise à développer
l’esprit d’entreprise chez les
jeunes, à les aider à élabo-
rer des plans d’affaires et à
les accompagner dans la re-
cherche des financements
nécessaires ainsi qu’une as-
sistance au cours de la
phase suivant la création de
l’entreprise. A ce titre, les
bénéficiaires directs seront

les jeunes âgés de 16 à 34
ans. La première phase de
ce lancement concerne 300
jeunes », a indiqué CarmenNdaot.Quant à la directrice géné-

rale de l’ANPI-Gabon, elle adécliné la mission de sonagence dans le cadre de ceprojet. « L’action de l’ANPI-
Gabon consistera, dans ce
domaine, à apporter à ces

jeunes la capacité de struc-
turer leurs idées en projets,
de créer et de gérer leur en-
treprise avec les incuba-
teurs de la place », asouligné Mme Abouna.Par ailleurs, au terme desséances de formation àl’entrepreneuriat dispen-sées aux 2000 jeunes, seuls1000 participants serontretenus par un comitétechnique prévu à cet effet,en vue d’élaborer les plansd’affaires.  Ensuite, une compétitionde plans d’affaires sera or-ganisée pour déceler les300 meilleurs projets.Et au final, 150 candidatsretenus recevront une aidefinancière.

11 milliards de francs pour soutenir l'entrepreneuriat des jeunes
Projet de développement des compétences et de l’employabilité (Prodece)
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Le Prodece devrait permettre de booster l'entrepre-
neuriat national.
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Tunisie/ La récolte de cé-
réale chutera à 1,4 mil-
lion de tonnes en
2018/2019 En 2018/2019, la Tunisies’acheminera vers une pro-duction céréalière de 1,4million de tonnes, un vo-lume en baisse de 200 000tonnes par rapport à lacampagne précédente, a an-noncé, hier, le ministère del’Agriculture. Cette contre-performance est la consé-quence de l’insuffisance desprécipitations, expliquel’exécutif. Le stock es-compté pour ladite saisoncomprend 923 000 tonnesde blé dur, 119 000 tonnesde blé tendre et 362 000tonnes d’orge. Le gouverne-ment tunisien ambitionnede produire, à terme, 2,7millions de tonnes de cé-réales, dont 1,5 million deblé dur, un stock qui per-mettrait au pays d’atteindrel’autosuffisance. La céréali-culture occupe environ 1,5million d’hectares de terresarables. La Tunisie est l'undes plus gros consomma-teurs de blé de la planète. 
Maroc/ Les exportations
de la filière textile-habil-
lement ont rapporté 2100
milliards FCFA en 2017Au Maroc, les recettes d’ex-portation générées par la fi-lière textile-habillement ontatteint 35,5 milliards de di-rhams en 2017, (environ 2100 milliards de francs),soit une amélioration deprès de 4% par rapport à2016 (34,2 milliards de di-rhams). L’annonce a étéfaite par l'Association maro-caine des industries du tex-tile et de l'habillement(AMITH). D’après le sitejust-style qui rapporte l’in-formation, le débouché parexcellence, reste l’Europeavec comme principauxpays importateurs : l’Es-pagne (19,4 milliardsMAD), la France (7,5 mil-liards MAD), le Royaume-Uni (1,6 milliard MAD) etl’Italie (732 millions MAD).La branche textile-habille-ment est l’une des plus dy-namiques du secteurmanufacturier marocain.D’après les données du gou-vernement, elle fournit 5%de la production indus-trielle et emploie 165 000personnes. 
Burundi/ La production
de café pourrait avoisiner
les 17 000 tonnes en
2018 Au Burundi, la Confédéra-tion nationale des caféicul-teurs (CNAC) anticipe unerécolte de café de 17 000tonnes en 2018, soit 2 000tonnes de plus que l’annéedernière. C’est ce que rap-porte Bloomberg, qui in-dique que cette hausse tientaux bonnes pluies enregis-trées et à l’utilisation accruedes engrais.  Pour le comptede la saison qui a débuté enmars dernier, les planteursdevraient encaisser entre500 et 600 francs pourchaque kilogramme de ce-rise de café livré aux sta-tions de lavage, a indiquéJoseph Ntirabampa, nu-méro un de l’Organisation.  
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